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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 20/12/2012
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1. Décision modificative n°3 : Budget général :
Madame le maire informe l’assemblée que conformément au contrat que la commune a souscrit auprès du Crédit Agricole Charente Périgord pour l’établissement d’une ligne de trésorerie de cent trente mille euros, il convient de régler les intérêts du mois de novembre 2012.

Madame le maire propose d’effectuer les modifications budgétaires suivantes :

En dépenses :   Art. 66111 – Intérêts réglés à l’échéance

+    200 €



Art. 61522 – Bâtiments                        

-     200 €

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

MANDATE Madame le maire pour exécuter la décision modificative n°3 telle que proposée ci-dessus.
2. Proposition de devis pour le Totem du Quai 55 : 

Madame le maire rappelle à l’assemblée que lors de la séance du Conseil municipal du 06 novembre 2012 le devis présenté par la Société GRAPHI PUB pour un montant de 5 355,60 euros HT a été jugé trop élevé.

· Elle précise que 2 nouveaux devis ont été présentés :

· SARL C&S Publicité pour un montant TTC de 4 090,32 €

· Société GRAPHI PUB pour un montant TTC de 2 829,73 €. 

Madame le maire présente à l’assemblée  les maquettes respectives.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· DECIDE de choisir le devis suivant : Société GRAPHI PUB pour un montant TTC de 2 829,73 € ;

· AUTORISE Madame le maire à signer toutes les pièces inhérentes à ce dossier. 

3. Proposition de déclassement d’une partie de la RD 23 pour une intégration dans le réseau de la voirie communale :
Madame le maire rappelle au Conseil municipal que dans le cadre de la réalisation du carrefour giratoire de « La Lèche » une partie de la route départementale numéro 23 comprise entre le n°2 et le n°10 de la route de Sainte Catherine, sur une longueur de 95,50 m et une largeur de chaussée de 5 m, doit faire l’objet d’une cession à la commune pour une intégration dans son réseau de voirie communale.

Afin que le département puisse céder la portion de voie départementale en question, il est nécessaire de procéder à son déclassement.

Monsieur le Président du Conseil général sollicite l’accord de la commune pour le déclassement de cette section de route départementale en vue de sa cession et de son incorporation à la voirie communale.

Madame le maire propose à l’assemblée :

· d’approuver le projet de déclassement, par le Département, de la route départementale n°23 sur la section comprise entre le n°2 et le n°10 de la route de Sainte Catherine, sur une longueur de 95,50 m et une largeur de chaussée de 5 m, en vue de sa cession à la commune et d’une intégration dans la voirie communale.                    

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· APPROUVE le projet de déclassement, par le Département, de la route départementale n°23 sur la section comprise entre le n°2 et le n°10 de la route de Sainte Catherine, sur une longueur de 95,50 m et une largeur de chaussée de 5 m,  en vue de sa cession à la commune et d’une intégration dans la voirie communale.
4. Proposition de convention avec le SDEG 16 pour le versement d’un fonds de concours :
Madame le Maire expose à l’assemblée que le site du QUAI 55  nécessite l’installation, sous la halle couverte, de 2 coffrets forains qui génère un fond de concours. Elle précise que conformément aux statuts du SDEG et à ses annexes, le plan de financement des travaux s’établit comme suit :

	Montant maximum HT des travaux :
	5 300,00 euros

	Montant maximum du Fonds de concours (75 % du HT)
	3 975,00 euros

	Financement du SDEG 16 (35% du H.T) :
	1 855,00 euros

	T.V.A récupérée par le SDEG 16 :
	 1 038,80 euros

	Contribution de la Commune de TOUVRE :
	3 445,00 euros


 Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· APPROUVE les propositions de Madame le Maire ainsi que le plan de financement présenté ;
· DONNE pouvoir à Madame le Maire pour prendre toutes les dispositions et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
5. Proposition de convention avec le CCAS de l’Isle d’Espagnac pour le renouvellement du chantier d’insertion :
Madame le maire expose que les communes de Ruelle, l’Isle d’Espagnac, Mornac et Touvre se sont rencontrées afin de poursuivre le chantier d’insertion « Environnement ».

Madame le maire rappelle que le chantier d’insertion constitue un dispositif « d’insertion économique ». Il permet de mettre en place des activités d’utilité sociale. L’objectif est une remobilisation ou redynamisation des individus par la mise en situation de travail. Ce dispositif s’adresse prioritairement aux personnes qui disposent des minima sociaux.

Trois catégories sont retenues :

· Mise en valeur de l’environnement (espaces boisés, rivières…)
· Création et remise en état de chemins de randonnées
· Réhabilitation du patrimoine.
12 emplois pourraient être ouverts dans le cadre des contrats « aidés » selon les profils des demandeurs d’emploi, ainsi qu’un poste d’accompagnateur socioprofessionnel et deux postes d’animateur technique.

Le chantier pourrait être mis en place à partir de septembre 2012 pour une durée d’un an et quatre mois, soit jusqu’au 31 décembre 2013. Le budget de ce chantier est estimé à 81 812 € de septembre 2012 à décembre 2012 et 265 515,25 € pour l’année 2013, soit un total de 347 329,46 €.

Pour faciliter la gestion opérationnelle de l’action, le Centre Communal d’Action Sociale de l’Isle d’Espagnac, dans sa réunion du 29 août 2012 a accepté de remplir le rôle de prestataire chargé d’animer le chantier. A ce titre il perçoit les recettes (participation des communes, aides financières des partenaires, remboursement de salaires…) et prend en charge les dépenses liées à l’action, à l’exception des dépenses afférentes aux travaux spécifiques effectués dans chaque communes.

Ainsi, la participation de la commune pour les frais de fonctionnement pourrtait s’établir à 2 830,36 € décomposés comme suit en fonction des jours d’activité prévisibles :

· 589,66 € de septembre à décembre 2012 ;
· 2 240,70 € pour l’année 2013.
Madame le maire propose aux membres du Conseil municipal :

· D’accepter la participation de la commune au chantier d’insertion mis en place avec les communes de Ruelle, Mornac, l’Isle d’Espagnac et Touvre.
· D’approuver la convention à passer avec le Centre Communal d’Action Sociale de l’Isle d’Espagnac, fixant les modalités de sa participation fiancière au chantier d’insertion « Environnement ».
· D’autoriser Madame le maire à signer cette convention.
 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· ACCEPTE  la participation de la commune au chantier d’insertion mis en place avec les communes de Ruelle, Mornac, l’Isle d’Espagnac et Touvre.
· APPROUVE  la convention à passer avec le Centre Communal d’Action Sociale de l’Isle d’Espagnac, fixant les modalités de sa participation fiancière au chantier d’insertion « Environnement ».
· AUTORISE Madame le maire à signer cette convention.
6. Proposition d’autorisation faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2013 du Budget général :
Madame le maire rappelle à l’assemblée que selon l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement qui seront inscrites au Budget Primitif dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent (déduction faite du remboursement en capital de la dette).

Madame le maire doit préciser le montant et l'affectation des crédits ainsi utilisés. Conformément à l'article L.1612-1, alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces derniers sont inscrits au Budget Primitif lors de son adoption. Ils ne le sont pas si le Conseil municipal décide de ne pas réaliser l'opération. 

Pour 2012, le montant et l'utilisation des crédits avant le vote du Budget Primitif sont les suivants :

202 
Frais de réalisation de documents urbanisme


1970 €

2031
Frais d’études






3725 €

21312 
Bâtiments scolaires





7925 €

21318
Autres bâtiments publics





3625 €

2151 
Réseaux de voirie





5000 €

21568 
Autre matériel et outillage d’incendie et de défense civile        
  750 €

21578
Autre matériel et outillage de voirie



2581 €

2158 
Autres installations, matériel et outillage techniques

 
  550 €

2183 
Matériel de bureau et matériel informatique


  
  970 €

2188 
Autres mobilisations corporelles




  525 €

Madame le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2013 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice 2012.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· AUTORISE Madame le maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2013 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice 2012.  
7. Proposition d’autorisation faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2013 du Budget annexe « Quai 55 » :
Madame le maire rappelle à l’assemblée que selon l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement qui seront inscrites au Budget Primitif dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent (déduction faite du remboursement en capital de la dette).

Madame le maire doit préciser le montant et l'affectation des crédits ainsi utilisés. Conformément à l'article L.1612-1, alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces derniers sont inscrits au Budget Primitif lors de son adoption. Ils ne le sont pas si le Conseil municipal décide de ne pas réaliser l'opération. 

Pour 2013, le montant et l'utilisation des crédits avant le vote du Budget Primitif  du QUAI 55 sont les suivants :
2031 Frais d’études




  
    9425 €

2313 Constructions





182533 €

2315 Installations, matériel et outillage techniques
  
  33476 €

2318 Autres immobilisations corporelles

    

  15000 €

Madame le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2013 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget annexe QUAI 55 de l'exercice 2012.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· AUTORISE Madame le maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2013 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget annexe QUAI 55 de l'exercice 2012.

8. Proposition d’installation de commerces sur le site du Quai 55 :
Délibération ajournée : voir QUESTIONS DIVERSES
9. Proposition de validation du rpport des avenants du Quai 55 :
Madame le maire présente à l’assemblée une proposition d’avenants pour le marché de réhabilitation de l’ancienne gare en pôle multiservices « QUAI  55 ».

Les avenants s’établissent comme suit :

· Lot 01 VRD – ESPACES VERTS : Entreprise TP SERVICES :

· Réalisation de tranchée pour déplacement de candélabre dû au refus de vente de la SNCF :

Travaux en plus-value : + 555,00 € HT

· Mise en place d’enrobé le long du bâtiment Primeur :

Travaux en plus-value : + 193,57 € HT

· Aménagement d’ilots sur parking :

Travaux en plus-value : + 1250,00 € HT

· Traçage passage piéton :

Travaux en plus-value : + 180,00 € HT

· Modification réseaux suite à la demande de la Communauté d’agglomération du Grand Angoulême :

Travaux en plus-value : + 2154,00 € HT

· Clôture pôle petite enfance :

Travaux en plus-value : + 1120,00 € HT

· Portillon pôle petite enfance :

Travaux en plus-value : + 350,00 € HT

· Linéaire tuyau :

Travaux en moins-value : - 420,00 € HT

· Clôture bois :

Travaux en plus-value : - 360,00 € HT

· Aire de lavage :

Travaux en plus-value : - 600,00 € HT

· Constat d’huissier :

Travaux en plus-value : - 380,00 € HT

Pour le lot 01 le montant total en plus-value est de 4042,57 € HT

Le montant total des travaux en moins-values pour le marché est de :

-    1760,00 € HT

Le montant total des travaux en plus-values pour le marché est de :

+    5802,57 € HT  

Soit un total HT de              

4042,57 € HT

TVA 19,60 %             


  792,34 €

     --------------------------------

Soit un total TTC de           

4834,91 € TTC
Ce qui porte le montant du marché à : 

	Nature des travaux
	Montant du marché HT
	T.V.A. (19,60%)
	Montant du marché TTC

	Réaménagement

de l’ancienne gare

en pôle multiservices

« QUAI 55 »
	1 297 592,52 €
	254 328,13 €
	1 551 920,65 €


Le nouveau montant du marché s’élève à 1 297 592,52 € HT, soit 1 551 920,65 € TTC

Après avoir écouté l’exposé de Madame le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

CONSIDERANT  les motifs qui ont générés lesdits avenants ;

· ACCEPTE les avenants des entreprises attributaires du marché de réhabilitation de l’ancienne gare en pôle multiservices « QUAI 55» qui portent le montant du marché à 1 297 592,52 € HT, soit 1 551 920,65 € TTC ;
· CHARGE Madame le maire pour signer lesdits avenants ainsi que tout document se rapportant à la présente décision.

10. Proposition de recrutement d’un agent en Contrat Initiative Emploi pour les services techniques :
Dans le cadre du décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2008 relatif au contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement dans l’emploi, Madame le maire  propose au Conseil municipal de créer un emploi de contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions fixées ci-après, à compter du 1er janvier 2013.

Madame le maire précise que ce contrat est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités et établissements publics territoriaux. Il s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. L’aide mensuelle qui peut être versée est fixée au niveau régional par arrêté du préfet de région et s’applique dans la limite de 95% du taux horaire brut du Smic.

La prescription du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle emploi pour le compte de l’Etat ou du Conseil général. Madame le maire  propose donc d’être autorisée à signer la convention avec Pôle emploi, ainsi que le contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de 6 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 24 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- DECIDE de créer un poste d’adjoint technique territorial dans le cadre du dispositif « contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement dans l’emploi ».

- PRECISE que ce contrat sera d’une durée initiale de 6 mois renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après renouvellement de la convention.

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine.

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multipliée par le nombre d’heures de travail.

- AUTORISE Madame le maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle emploi pour ce recrutement.

11. Proposition de désignation d’un coordonnateur de l’enquête de recensement :
Madame le maire rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Sur le rapport de Madame le maire ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- DESIGNE un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement qui peut être soit un élu local, soit un agent de la commune.

- DECIDE que si le coordonnateur est un agent de la commune il bénéficiera d’une augmentation de son régime indemnitaire (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) et, que si le coordonnateur est un élu il bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l’article L 2123-18 du CGCT.

12. Proposition d’émission d’un avis sur le recours d’une assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’ouverture à la concurrence des contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel
Madame le maire fait lecture du courrier adressé par Monsieur le Président de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême relatif à l’ouverture à la concurrence des contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel.

Elle précise que la démarche de mise en concurrence concerne les marchés de fourniture d’électricité au-delà de 36 kVA (tarifs jaunes et verts d’EDF) et qu’elle doit être portée par les collectivités publiques avant le 31 décembre 2015. Pour cela il est proposé le recours à un groupement de commandes associant le GrandAngoulême et ses communes membres. 

Le recours à une équipe d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) aura pour mission d’établir un cahier des charges type pour la fourniture de gaz naturel des nouveaux sites, un autre pour les contrats de fourniture d’électricité supérieurs à 36kVA, et enfin un dernier pour la mise en concurrence de tous les contrats « gaz ».
Madame le maire propose au conseil municipal de donner son avis sur ce recours à une AMO par la communauté d’agglomération du Grand Angoulême et de nommer un référent administratif.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et considérant que la commune n’est pas concernée par les marchés de fourniture d’électricité supérieurs à 36 kVA, à l’unanimité :

- EMET un avis favorable au recours à une AMO par la communauté d’agglomération du Grand Angoulême, sans participation financière de la commune de Touvre.

- NOMME Monsieur Jacques PIOT référent administratif.
13. Proposition d’accueil d’une stagiaire étudiante en licence professionnelle « Administration des collectivités territoriales » au Centre Universitaire de la Charente

Madame le maire informe l’assemblée qu’une étudiante en licence professionnelle « Administration des collectivités territoriales » au Centre universitaire de la Charente a fait une demande de stage pour une période de 3 mois du 1er avril au 28 juin 2013. 

Lors d’une première rencontre il lui a été proposé de réaliser une étude sur la création d’un pôle adolescents (enquête, lieu, besoins, moyens humaines, matériels et financiers, subventions…) compte tenu de la proposition émise par l’équipe municipale lors de son élection en mars 2008.  

Elle précise que son maître de stage professionnel sera Madame la Secrétaire générale. 

Enfin, ce stage étant pour une durée de plus de deux mois consécutifs il doit être soumis à rémunération. Le minimum mensuel alloué est de 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale (31,1% du Smic brut), soit 2,93 € par heure (444,39 €). Cette allocation de formation est exonérée de l’ensemble des cotisations sociales salariales et patronales. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- ACCEPTE l’accueil d’une stagiaire, étudiante en licence professionnelle « Administration des collectivités territoriales » au Centre universitaire de la Charente.

- DECIDE d’inscrire au budget 2013 la dépense liée à l’indemnité qui lui sera versée du 1er avril au 28 juin 2013.

14. Proposition de décision modificative n°2 budget annexe Quai 55
Madame le maire informe l’assemblée que conformément au marché public des travaux du Quai 55 il convient d’effectuer un transfert pour mandater une dépense.

Madame le maire propose d’effectuer les modifications budgétaires suivantes :

En dépenses :  
Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles

Art. 2031 – Frais d’études


- 3000 €

Chapitre 23 – Immobilisations en cours

Art. 2313 – Constructions


+ 3000 €
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· MANDATE Madame le maire pour exécuter la décision modificative n°2 telle que proposée ci-dessus.

INFORMATIONS DIVERSES :
· Etat : Sécurité dans les bâtiments recevant du public 

Madame le maire informe l’assemblée qu’une visite règlementaire de la commission de contrôle des bâtiments recevant du public a été effectuée le 8 novembre dernier.

La salle des fêtes est renommée « salle de quartier » et classée en type L de 5ème catégorie. Le gymnase est lui classé en type X, R de 5ème catégorie.

Elle propose au Conseil municipal de réfléchir à l’attribution d’un nom pour la salle de quartier et pour le gymnase afin d’anticiper la signalétique prévue en 2013 sur l’ensemble de la commune.

· Commune de Touvre : Scolarisation d’une élève de Nationalité Ukrainienne
Madame le maire fait lecture de la lettre adressée par Madame BRUNATO et de celui de l’Inspecteur de l’Académie de Poitiers.

Elle précise qu’elle donne son accord pour l’inscription. 
· Commune de Touvre : Vœux de Madame le maire et du Conseil municipal
Les vœux de Madame le maire et du Conseil municipal auront lieu le samedi 5 janvier 2013 à 17 heures à la salle des sports.

· Commune de Touvre : Inondations la Maillerie
Madame le maire informe l’assemblée avoir adressé un courrier le 6 décembre dernier à M. Denis DOLIMONT, Vice-Président de la Communauté d’agglomération du Grand Angoulême par lequel elle le remercie pour sa collaboration quant au dossier relatif aux inondations survenues à La Maillerie et lui stipule que le Conseil municipal a accepté la proposition faite de faire réaliser par un bureau indépendant une étude hydraulique qui définira quelles sont les causes de ces inondations, et proposera des solutions pour y remédier.

· GrandAngoulême : Stade athlétisme
En mars 2012 le Conseil du Comité d’agglomération du Grand Angoulême a approuvé le principe du recours à un contrat de partenariat pour la réalisation du stade d’athlétisme. Seule l’offre de la société VILQUIN S.A.S a été remise dans les délais prescrits. Cette offre comprend une phase de conception-réalisation de 19 mois, une mise à disposition de l’ouvrage le 30 juin 2014 et enfin une durée d’exploitation de 20 ans.

Ce stade d’athlétisme de niveau interrégional en plein air est l’aboutissement d’une réflexion menée par les athlètes,  les responsables techniques du Club d’athlétisme G2A et Michel BRONCY , Vice-président de la Communauté d’agglomération du Grand Angoulême. Il comprendra :

· En extérieur :

· 1 piste d’athlétisme de 400 m ;

· 1 aire de réception engazonnée (au centre de la piste) ;

· 1 piste d’athlétisme d’entrainement de 200 m ;

· 1 zone de stationnement d’environ 100 places ;

· 1 réserve foncière pour une tribune provisoire d’une capacité de 1000 personnes.

· En intérieur :

· 1 bâtiment intégrant une tribune de 500 places + locaux (accueil, vestiaires, sanitaires…).
Le coût total de l’opération est de 6 690 000 € dont 5 559 300 € de travaux.
· GrandAngoulême : Etude diagnostic préalable à la modernisation de l’usine d’eau potable du « Pontil »
Madame le maire explique à l’assemblée qu’en raison de la vétusté des installations de traitement sur l’usine du « Pontil » à Touvre que des études de diagnostic ont été lancées le 4/06/2012 pour un montant de 33 787 € TTC par l’agence locale du Cabinet MERLIN (St André de Cubzac).

Elle précise que le bureau communautaire qui s’est tenu le 6 décembre dernier a approuvé un avenant pour un montant total en plus-value de 6 094,82 € TTC :

· Le diagnostic du génie civil des ouvrages en béton armé, initialement prévu en sous-traitance a été réalisé par le Cabinet MERLIN ( moins-value 4 496,96 € TTC

· Diagnostic complémentaire sur le génie civil à prévoir (vérification de l’évolution de la carbonatation sur les ouvrages susceptibles d’être conservés,  inspection de l’intérieur des bâches vidangées, report sur plan des investigations et des désordres constatés) ( plus-value de 10 591,78 € TTC.

· GrandAngoulême : Travaux de réfection du réservoir d’eau potable de « Bois Blanc » à Touvre 
Madame le maire explique que le GrandAngoulême a la compétence « eau potable » et donc en charge l’entretien du patrimoine afférent.

Elle précise que le bureau communautaire qui s’est tenu le 6 décembre dernier a autorisé Monsieur le Président à signer le marché qui va permettre à la communauté d’agglomération à faire effectuer des travaux de réfection des deux réservoirs d’eau potable de 600 m3 de « Bois Blanc ». Les travaux intérieurs qui vont être effectués sont :

· préparation des supports (intrados, voiles et radiers),
· mise en œuvre d’un revêtement d’étanchéité multicouche en résine époxydique,

· mise en œuvre d’une protection époxydique des intrados, cuves et local technique,

· renouvellement des équipements hydrauliques,

· mise aux normes des équipements de sécurité.

Les délibérations peuvent être consultées au Secrétariat de la Mairie.
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